
Comparaison des textes du Sénat et de l’Assemblée Nationale
 projet de loi 

pour la conservation et la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris 
et instituant une souscription nationale à cet effet.

Le projet de loi actuel ne mentionne plus l’inscription de Notre-Dame au patrimoine 
mondial de l’UNESCO depuis 1991, qui impose de restaurer la cathédrale dans son 
état complet avant incendie
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Le projet de loi actuel prévoit la création d’un nouvel établissement public (sans caractère administratif) qui 
ne sera pas dissous à l’achèvement des travaux, en écartant le Centre des Monuments Nationaux.

La composition du conseil scientifique n’ est plus orientée vers les experts du patrimoine et il n’ est plus précisé 
que la maitrise d’oeuvre sera ssurée sous l’autorité de l’Architecte en Chef des Monuments Historiques.
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Le projet de loi actuel prévoit des dérogations non justifiées, puisque la législation en 
vigueur offre déjà la possibilité d’aller vite. Preuve en est des travaux de sécurisation 
en cours.

L’ article 9 propose un contournement de la loi et des services chargés de l’ appliquer, 
il pourrait jetter un discrédit sur toutes les institutions patrimoniales Francaises, qui 
sont un modèle international.

Enfin, cet article pourrait remettre en question l’inscription du site à l’UNESCO, ne 
serait pas compris par les autres propriétaires de monuments historiques et pourrait 
permettre un détournement des dons collectés pour de la restauration de la cathédrale 
en élargissant le projet aux abords pour l’ acceuil du public.

Puisque l’ argument de l’urgence ne tient pas, quelles autres justifications permettraient 
à l’ État de s’affranchir des règles en vigueur?
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